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PAR COURRIEL 

Le 2 aoOt 2019 

Stephanie Troyer-Boyd, greffiere 
Municipalite de Lambton Shores 
7883 Amtelecom Parkway 
Forest, ON NON 1 JO 

Objet: Plainte sur des reunions a huis clos, 14 et 15 avril 2019 

Madame, 

Je vous ecris pour donner suite a notre conversation du 19 juillet 2019. Comme nous en 
avons parle, le Bureau de !'Ombudsman a re9u une plainte alleguant que la Municipalite 
de Lambton Shores n'avait pas communique d'avis au public avant deux reunions du 
conseil. La plainte alleguait que deux membres du conseil avaient tenu une reunion 
informelle au domicile d'un resident le 14 avril 2019, et que le conseil n'avait pas 
communique d'avis d'une reunion extraordinaire tenue au bureau municipal le 15 avril 
2019. 

Pour les raisons ci-dessous, nous avons decide de ne pas donner suite a ces plaintes. 
Nous aimerions vous suggerer des pratiques exemplaires pour aider la municipalite 
dans le cadre de futures reunions. 

Enqueteur des reunions a huis clos 

Depuis le 1 er janvier 2008, la Loi de 2001 sur Jes municipalites accorde aux citoyens le 
droit de demander une enquete visant a determiner si une municipalite ou ses conseils 
locaux se sont conformes a la Loi et au reglement de procedure de la municipalite pour 
clore une reunion au public. 
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Les municipalites peuvent designer leur propre enqueteur ou recourir aux services de 
!'Ombudsman de !'Ontario. La Loi fait de !'Ombudsman l'enqueteur par defaut pour les 
municipalites qui n'ont pas designe le leur. L'Ombudsman est charge d'enqueter sur les 
reunions a huis clos pour la Municipalite de Lambton Shores. 

Examen 

Nous avons parle au plaignant de la rencontre du 14 avril 2019. Nous avons examine 
l'ordre du jour et le proces-verbal de la reunion extraordinaire du 15 avril 2019, ainsi 
que le reglement de procedure de la municipalite. Nous avons aussi communique de 
vive voix avec vous et nous avons examine les documents electroniques de la 
municipalite concernant l'affichage d'un avis public pour la reunion du 15 avril 2019. 

Rencontre du 14 avril 2019 

La plainte alleguait que, le 14 avril 2019, deux membres du conseil s'etaient reunis avec 
des membres du public au domicile d'un resident, sans en avoir avise le public au 
prealable. 

Les regles des reunions publiques s'appliquent aux reunions du conseil municipal , des 
conseils locaux et de leurs comites. Le 1 er janvier 2018, la definition de « reunion » 
enoncee a !'article 238 de la Loi de 2001 sur /es municipalites a ete modifiee afin de 
preciser que, pour qu'il y ait reunion, un quorum des membres doit etre atteint: 

« reunion » Reunion ordinaire, extraordinaire ou autre d'un conseil municipal, 
d'un conseil local ou d'un comite de l'un ou de l'autre, au cours de laquelle, a la 
fois: 

a) le quorum est atteint; 
b) les membres discutent ou traitent autrement d'une question d'une 
maniere qui fait avancer de fa9on importante les travaux ou la prise de 
decision du conseil ou du comite. 

Dans un rapport de 2019 sur la Ville de Hamilton, !'Ombudsman a conclu que la 
nouvelle definition de reunion exige qu'un quorum des membres soit atteint, 
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physiquement, pour qu'une rencontre soit assujettie aux regles des reunions 
publiques1 . 

Lars de la rencontre du 14 avril 2019, seuls deux des neuf membres du conseil etaient 
presents. 

Reunion extraordinaire du 15 avril 2019 

La plainte alleguait que le conseil n'avait pas communique d'avis au public pour sa 
reunion extraordinaire du 15 avril 2019 a 12 h. 

Les paragraphes 238 (2) et (2.1) de la Loi stipulent que toute municipalite doit adopter 
un reglement de procedure prevoyant qu'un avis des reunions doit etre communique au 
public. La Loi ne precise pas comment ces avis doivent etre communiques au public, ni 
la duree des preavis. 

En ce qui concerne les reunions ordinaires du conseil, !'article 3.1 du reglement de 
procedure de la municipalite prevoit que le greffier doit preparer et communiquer le 
calendrier des reunions au conseil, pour examen. Une fois que le calendrier a ete 
approuve, ii doit etre affiche sur le site Web de la municipalite. 

Pour les reunions extraordinaires du conseil, le reglement de procedure stipule que le 
maire peut convoquer une reunion extraordinaire et doit donner un preavis de 
24 heures aux autres membres du conseil. De plus, un avis doit etre affiche sur le site 
Web de la municipalite et communique aux medias« des que possible » une fois que le 
maire a avise les autres membres du conseil. Le reglement n'indique pas de duree 
minimale pour les preavis des reunions extraordinaires. 

Lars de notre conversation, vous nous avez dit que le maire avait convoque la reunion 
extraordinaire avant 12 h le 14 avril 2019. Vous avez precise que vous aviez dO trouver 

1 Ombudsman de !'Ontario, Enquete sur /es plaintes apropos de courriels echanges par des membres du consei/ de 
la Ville de Hamilton du 7 juin au 26 juin 2018 et d'une reunion du Co mite des questions generates le 9 juillet 2018 

(fevrier 2019), paragraphes 25-27, en ligne : 
<https://www.ombudsman.on.ca/Media/ombudsman/Ombudsman FR/Ressources/reunions-a-hu is­
clos/Hamilton-Feb2019-final-FR.pdf>. 

https://www.ombudsman.on.ca/Media/ombudsman/Ombudsman
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un membre du personnel pour afficher un avis sur le site Web de la municipalite, ce qui 
a ete fait a 18 h 40 ce soir-la, soit sept heures apres la convocation de la reunion par le 
maire et moins de 18 heures avant le debut prevu pour la reunion extraordinaire. Vous 
avez explique que vous aviez examine les dossiers electroniques de la municipalite et 
confirme le jour et l'heure d'affichage, mis en ligne le lendemain matin 15 avril a 
10 h 40. 

Lors d'une enquete menee par notre Bureau sur des reunions a huis clos dans le 
Canton de Nipissing en 2008, !'Ombudsman a explique que : « l'un des principaux 
objectifs de cette exigence est de garantir que les personnes qui souhaitent assister a 
une reunion ouverte au public aient la possibilite de le faire, parce qu'elles ont ete 
avisees du lieu, du jour et de l'heure a laquelle se tiendra la reunion »2. 

Dans une enquete sur des reunions a huis clos tenues par le Canton de The North 
Shore en 2018, !'Ombudsman a conclu que le reglement de procedure du canton 
omettait d'exiger que des avis soient communiques pour les reunions extraordinaires. 
L'Ombudsman a recommande au canton de modifier ce reglement « pour officialiser sa 
pratique generale de communication des avis de ses reunions extraordinaires sur ses 
babillards communautaires et sur le site Web municipal, et pour preciser dans quels 
delais ii doit communiquer les avis des reunions ordinaires et extraordinaires »3 . 

Quand nous nous sommes parle, vous m'avez dit que la Municipalite de Lambton 
Shores examinerait son reglement de procedure, et notamment !'article sur les avis de 
reunions extraordinaires. A titre de pratique exemplaire, nous encourageons la 
municipalite a imposer un delai minimal explicite concernant les avis a communiquer au 
public pour les reunions extraordinaires. Ce changement permettra de renforcer la 

2 Ombudsman de !'Ontario, Enquete sur la reunion extraordinaire du Conseil du Canton de Nipissing le 25 avril 2008 
(fevrier 2009), paragraphe 33, en ligne : 

<https://www.ombudsman.on.ca/Media/ombudsman/Ombudsman FR/Ressources/reunions-a-huis­
clos/Nipissing-Final-FR-accessible.pdf>. 
3 Ombudsman de !'Ontario, Enquete sur des plaintes sur des reunions a huis clos tenues par le Canton de The North 
Shore le 13 decembre 201 7, le 7 f evrier 2018 et le 14 fevrier 2018 (juin 2018), paragraphe 83, en ligne: 
<https://www.ombudsman.on.ca/Media/ombudsman/Ombudsman FR/Ressources/reunions-a-huis-
clos/Om budsm an Fina I Report-The N orthShore-Ju ne-2018-FR-accessible. pdf>. 

https://www.ombudsman.on.ca/Media/ombudsman/Ombudsman
https://www.ombudsman.on.ca/Media/ombudsman/Ombudsman
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responsabilisation et la transparence au sein de la municipalite, en garantissant que le 
public est informe des prochaines reunions extraordinaires et peut y assister. 

Conclusion 

Vu les circonstances, !'Ombudsman ne prendra aucune autre mesure au sujet de cette 
plainte. Nous encourageons la Municipalite de Lambton Shores a mettre en oouvre la 
pratique exemplaire suggeree au sujet des avis de reunions extraordinaires. 

Pour aider les conseils municipaux, le personnel municipal et les citoyens, nous avons 
cree un Recueil en ligne des decisions de reunions publiques examinees par 
!'Ombudsman, qui comprend les sommaires de cas. Ce Recueil consultable a pour but 
de donner aisement acces aux decisions de !'Ombudsman et a ses interpretations des 
regles des reunions publiques. Les membres du conseil et le personnel municipal 
peuvent consulter ce Recueil pour eclairer leurs discussions et leurs decisions quand ils 
cherchent a determiner si une question doit etre ou peut etre discutee a huis clos, et 
quand ils traitent de questions relevant du reglement de procedure. Des sommaires de 
toutes les decisions prises par !'Ombudsman sont consultables dans ce Recueil , a 
https://www.ombudsman.on.ca/digest-fr/accueil . 

Vous nous avez indique que cette lettre serait incluse a la correspondance de la 
prochaine reunion du conseil le 13 aout 2019. Nous vous remercions de votre 
collaboration a cet examen. 

Cord ialement, 

Joseph Morin 
Avocat-conseil 
Bureau de !'Ombudsman de !'Ontario 

https://www.ombudsman.on.ca/digest-fr/accueil

